n:  28. 


Au  nom  de  la  République  française. 


B. 


1 1. 


Du  x8  Frimaire  an  IV  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


L 


Qui  charge  les  cinq  commissaires  nommes  en  vertu  de  la  cons- 
titution , des  opérations  relatives  a la  comptabilité. 


N.°  62., 


I 


lE  CoNSEiE  DES  Anciens  , adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-aprés  , reconnaît  l’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolalion  du  \S  Frimaire  : 

« Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  que  l’économie  sévère  est  la  pre- 
mière base  d’uir  bon  gouvernement;  qu’elle  commande  impérieusement  de  statuer 
sur  les  moyens  de  terminer  la  comptabilité  ancienne  , dont  les  résultats  doivent 
opérer  la  rentrée  successive  de  sommes  considérables  au  trésor  pubbe,  et  qu’il 
n’est  pas  moins  instant  de  faciliter  aux  comptables  les  moyens  de  se  libérer, 

« Déclare  qu’il  y a urgence. 

« Après  avoir  reconnu  l’urgence,  le  Conseil  adopte  la  résolution  suivante  ; 

Article  premier. 

(t»  Toutes  les  fonctions  et  attributions  du  ci-devant  bureau  de  comptabilité 
relativement  à la  comptabilité  ancienne  , seront  exercées  et  suivies  par  les  cinq 
commissaires  nommés  en  vertu  de  la  constitution. 

II.  » Pour  l’exécution  de  l’article  précédent,  les  commissaires  de  la  comptabdité 
sont  autorisés  à établir  dans  le  sein  de  leur  administration,  trois  directeurs, 
dont  les  fonctions  seront  de  surveiller  et  activer  le  travail  de  la  vérilication  de 
l’ancienne  comptabilité,  de  préparer  les  rapports,  et  de  mettre  les  comptes  en 
état  d’être  arrêtés  définitivement. 


III.  » Tous  comptes , pièces  et  dépôts  de  papiers  relatifs  à la  comptabilité , 
leur  seront  remis. 

IV.  » Les  arrêtés  de  comptes,  les  décisions  de  commissaires,  et  leurs  certi- 
ficats , signés  de  trois  commissaires  au  moins , seront  exécutoires  ; 

» Ils  opéreront  sous  la  responsabilité  des  commissaires , la  décharge  défini- 
tive des  comptables.,  la  main-levée  de  séquestre  ou  d’opposition  , et  leur  servi- 
ront de  titres  pour  obtenir , dans  les  formes  prescrites  par  la  Constitution , le 
remboursement  de  leurs  avances  , et  le  paiement  des  intérêts  ou  pensions  qui 
peuvent  leur  être  dûs  par  la  République. 

)'  Toutes  autres  formalités  sont  abolies. 

V.  » Tous  les  trois  mois,  l’état  des  comptes  arrêtés  par  les  commissaires, 
sera  adressé  au  Corps  législatif,  et  imprimé  à la  suite  du  Bulletin  des  lois. 

VI.  » Les  poursuites  et  diligences  relativement  à la  comptabilité  ancienne, 
seront  faites,  à la  réquistion  et  sur  les  arrêtés,  états  ou  actes  déclaratifs  des 
commissaires  de  la  comptabilité  , savoir,  celles  pour  la  présentation  des  comptes, 
par  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  établis  près  les  administrations  dépar- 
tementales, et  celles  pour  la  rentrée  des  débets  et  recouvremens , par  la  tréso- 
rerie nationale. 

T IL  » Tous  extraits,  copies  collationnées,  certificats  de  radiation  et  autres 
exigés  ou  autorisés  par  les  lois , et  dont  les  registres , comptes  et  pièces  sont  dé- 
posés aux  archives  de  la  comptabilité,  seront  signés  et  délivrés  par  l’archiviste 
qui  en  a la  garde. 

^^III.  >»  Toutes  dispositions  des  lois  antérieures  relatives  à la  comptabilité  aux- 
quelles il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente , continueront  d’être  exécutées.  » 


Marie-Joseph  Chénier,  président; 

J.  B.  Louvet,  Depermont,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus. 

Signé  Tronchet  , président  ; 

Goupilleau  (de  Fontenai),  Legrand,  Portalis,  Regnier,  secrétaires. 


Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Di- 
rectoire exécutif,  le  i8  Frimaire  an  IV  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé  Reubexl,  président  ; par  le  Directoire 
exécutif,  le  secrétaire-général  Lagarde.  Et  scellé  du  sceau  de  la  République^ 


A Paris,  de  llmprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 


